
Martel a obtenu la révision de l’arbi-
trage Tapie pour son client le Con-
sortium de Réalisation, l’équipe de
Jean-Michel Darrois et d’Emmanuel
Brochier a joué un rôle de premier
plan dans l’affaire Gecina.

Entreprises en difficultés
Dans un domaine où le flux d’affai-
res s’est « un peu calmé avec des
dossiers moins stratégiques », selon
Lucie Tripon, Weil, Gotshal & Man-
ges LLP reste le leader incontesté
du marché du restructuring. Il a
notamment conseillé Oaktree dans
le cadre de la restructuration de la
dette du groupe Vivarte, lui-même
aidé par l’équipe d’Ashurst LLP.

Financement de projets
Grâce à sa forte implantation inter-
nationale, notamment en Afrique,
Gide se range, aux yeux de ses
clients, parmi « les meilleurs cabinets
du marché » en financement de
projets. En plus des réguliers comme
EDF, Eiffage ou Schneider Electric,
le cabinet a récemment assisté
Bouygues Bâtiment, Sodexo et OFI
InfraVia pour le projet de partenariat
public-privé de la Cité de la musique.
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À NOTER
L’intégralité du classement est
disponible sur www.legal500.fr.

de ses conseils prodigués à Air
Liquide, Saint-Gobain, Lagardère
ou encore Engie, le cabinet fran-
çais s’est particulièrement illustré
en assistant PSA Peugeot Citroën
dans la réalisation de quatre opéra-
tions stratégiques, dont son parte-
nariat renforcé avec le chinois
Dongfeng. De son côté, l’américain
Cleary Gottlieb, qui « n’a décroché
que des deals de première classe l’an
passé », selon Lucie Tripon, a
notamment aidé Lafarge lors de sa
fusion avec Holcim.

Droit social
En droit social, les grands cabinets
côtoient des boutiques de niche,
« une particularité », à en croire
l’experte de The Legal 500. Parmi
elles, figurent Capstan, Flichy
Grangé Avocats et Fromont Briens.
Si chacune conseille de grands
groupes français et internationaux,
Flichy Grangé Avocats est inter-
venu dans plusieurs projets de
restructuration majeurs, dont la
fermeture du site d’Amiens Nord
par Goodyear.

Contentieux commercial
Aux côtés de Bredin Prat et de
Cleary Gottlieb, les cabinets Darrois
Villey Maillot Brochier, Orrick Ram-
baud Martel et Veil Jourde se distin-
guent en contentieux commercial.
Quand la structure de Jean-Pierre

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

A près Chambers et Best
Lawyers, c’est au tour de
The Legal 500 de délivrer
son classement des cabi-

nets d’avocats français. En s’appuyant
sur l’analyse de leurs dossiers et sur
des entretiens réalisés avec des clients
pour recueillir leur avis sur la qualité
de service, le prix et la nature de la
relation avec leurs conseils, Lucie
Tripon, consultante chargée par
The Legal 500 de scruter la place
parisienne, a pu esquisser une hiérar-
chie. Focus sur six domaines stratégi-
ques pour les juristes d’entreprise.

Droit fiscal
En matière de conseils fiscaux,
aucune surprise : Bredin Prat et
CMS Bureau Francis Lefebvre
s’imposent en tant que leaders.
Outre BPCE, Danone et Eurazeo,
l’équipe d’une quinzaine d’avocats
du premier, emmenée par Renaud
Streichenberger et Yves Rutsch-
mann, a assisté GE lors de son
acquisition des activités énergie
et réseaux d’Alstom. Quant à CMS,
il est tout simplement considéré
par ses clients comme « le meilleur
cabinet de fiscalité » français.

Fusions-acquisitions
Dans un marché des fusions-acqui-
sitions (M & A) qui reprend des
couleurs, Bredin Prat et Cleary
Gottlieb Steen & Hamilton LLP
font la course en tête. En parallèle

PALMARÈS//
A partir de l’ana-
lyse de leurs dos-
siers et des retours
de certains de
leurs clients triés
sur le volet, le
guide de référence
The Legal 500
livre une hiérar-
chie des cabinets
d’avocats français
sur laquelle « Les
Echos Business »
se sont penchés.

TheLegal500 :
lesjuristes
classent
leursavocats

C’est un grand vide juridique que le
gouvernement cherche aujourd’hui
à combler. En dotant le projet de loi
sur « la transparence de la vie éco-
nomique » – qui devrait être pré-
senté au Parlement à l’automne –
d’un volet anticorruption, l’exécutif
compte bien obliger les entreprises
françaises à mettre en place des
programmes de conformité.
« Actuellement, il y a un écart impor-
tant entre quelques multinationales
soumises à des droits étrangers,
notamment anglo-saxons, qui ont dû
mettre en place de tels outils de pré-
vention, et les entreprises dont l’acti-
vité est essentiellement en France qui,
parce qu’elles n’y sont pas obligées,
sont en retard en matière de lutte
contre la corruption », assure Jona-
than Mattout, avocat associé chez
Herbert Smith Freehills.
La première mouture de ce projet de
loi, présenté à la fin juillet en Conseil

des ministres, prévoit la création
d’une agence de lutte contre la cor-
ruption pour remplacer l’actuel
Service central de prévention de la
corruption (SCPC) démuni de tout
pouvoir coercitif. Cette nouvelle
entité serait, à la fois, chargée de
contrôler les politiques de préven-
tion de la corruption mises en place
dans les entreprises et pourrait être
dotée d’un pouvoir de sanction pour
pénaliser les sociétés à la traîne.

La peur du gendarme
De la PME au grand groupe du
CAC 40, chacun devrait être
concerné par ces nouvelles obliga-
tions. « Il serait délicat d’exclure des
sociétés de ce nouveau champ seule-
ment en raison de leur taille, affirme
Jonathan Mattout. Mais le niveau des
exigences sera sans doute proportion-
nel à la taille et au degré d’exposition
au risque de chaque entreprise. »

Toutefois, à en croire l’avocat, ces
nouvelles obligations vont nécessi-
ter un « effort lourd » des entrepri-
ses françaises pour la plupart
encore en retard sur ce sujet. « Cela
va demander un investissement
financier mais aussi humain, précise
Jonathan Mattout. Il sera capital
pour chaque entreprise de se doter
d’un programme anticorruption
adapté. Il ne s’agira pas d’empiler
des procédures sur des procédures
et de créer une usine à gaz qui freine
l’activité. » Surtout, cette nouvelle
politique ne sera réellement effi-
cace que si elle se double d’un ren-
forcement des sanctions infligées
par les autorités françaises.
« A défaut d’incitations, il faudra très
probablement des affaires embléma-
tiques et des sanctions lourdes pour
faire émerger chez les entreprises une
peur du gendarme qui les poussera à
changer », conclut l’avocat. — V. B.

Conformité :
lessociétés
bientôtsous
surveillance ?

NOUVELLES RÈGLES//
Un projet de loi prévoit
la création d’une agence
de lutte contre la corrup-
tion chargée de contrôler
les politiques de préven-
tion mises en place dans
les entreprises.
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AU NOM
DE LA LOI

DOMINIQUE
BOURRINET ET
ETIENNE MAURET
Directeur juridique
groupe et Responsa-
ble juridique moyens
de paiement et
produits bancaires
de Société Générale.

Bitcoin :pourdesrègles
internationales

L e bitcoin est une unité de compte
stockée sur un support informatique,
conçue à l’origine pour permettre à

ses utilisateurs de payer des biens et services
échangés entre eux. En pratique, le bitcoin est
émis au sein d’une communauté d’internautes
(« miners ») ayant installé sur leur ordinateur
un programme ad hoc qui détermine le
nombre de bitcoins attribué à chacun d’entre
eux en contrepartie de la mise à disposition
de la communauté de la puissance de calcul
de son ordinateur.
On peut également les acquérir via des plates-
formes d’achat-vente, des établissements de
paiement, ou en les acceptant en règlement
d’une transaction commerciale.
Leur développement a reposé, notamment,
sur le moyen qu’ils offrent d’effectuer des tran-
sactions à coût faible et de façon instantanée.
Le statut juridique du bitcoin reste, dans une
large mesure, à déterminer. Sous l’angle du
droit français, il n’entre dans aucune catégo-
rie connue : il n’est ni une monnaie ayant
cours légal, ni un moyen de paiement – pas
même une monnaie électronique – au sens
du Code monétaire et financier. Cette incerti-
tude n’a pas empêché l’administration
française de créer un régime fiscal ad hoc.
La question de l’application de la TVA reste
néanmoins à trancher.
En l’absence de statut légal et de cadre régle-
mentaire, il faut rappeler que le bitcoin n’offre
pas de garantie de prix ni de liquidité. « Mon-
naie » virtuelle, il engendre d’autres risques
significatifs parmi lesquels le risque de volati-
lité, le risque de blanchiment s’il est utilisé
comme moyen de paiement (cf. l’affaire du site
« The Silk Road » proposant en ligne des pro-
duits et activités illicites contre bitcoins) et,
enfin, le risque de disparition pure et simple
en cas de panne ou destruction de l’ordinateur
du possesseur ou de fermeture de l’unité de
stockage correspondante.
Ces risques incitent les autorités publiques
à une extrême vigilance. Ainsi, en France,
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolu-
tion exige que les plates-formes d’échange de
monnaie virtuelle contre des devises officiel-
les soient agréées auprès d’elle. De même,
l’Autorité des marchés financiers ne manque
pas de mettre en garde les investisseurs contre
les risques liés au placement en bitcoins.
Enfin, de façon plus prospective, un groupe
de travail piloté par Tracfin a émis le 11 juillet
2014 un certain nombre de recommandations
en vue d’encadrer les monnaies virtuelles.
Toutefois, les efforts des autorités françaises,
aussi louables soient-ils, n’empêcheront pas
certains acteurs du bitcoin d’opérer depuis
des pays où la réglementation est moins-di-
sante. On ne peut donc que souhaiter qu’un
cadre juridique international voie le jour
rapidement pour encadrer efficacement
cette nouvelle « monnaie ». n

ILSONTBOUGÉ

Jean-Louis Martin rejoint King & Wood
Mallesons en qualité d’associé // Mélanie
Bruneau devient associée chez McDer-
mott Will & Emery // Fernand Arsanios
est coopté associé au sein de Reed
Smith.

En partenariat avec Nomination.fr

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

Ancien avocat chez Freshfields Bruckhaus Deringer puis chez Shearman &
Sterling LLP, Philippe Rosenpick rejoint Desfilis & McGowan, après plusieurs
années passées au sein du cabinet CMS Bureau Francis Lefebvre où il avait

notamment contribué à développer l’activité corporate. Ce spécialiste du
M & A et des transactions midcap et large cap ne part pas seul puisqu’il

emmène avec lui une autre associée, Isabelle Buffard-Bastide. n

PHILIPPE ROSENPICK, AVOCAT ASSOCIÉ, DESFILIS & MCGOWAN

REMISE DU 12E PRIX ALLEN & OVERY /
HEC PARIS LE 24 SEPTEMBRE
PROCHAIN
Cette distinction récompense les meilleurs
mémoires de recherche des étudiants HEC
de la majeure « fiscale et juridique interna-
tionale » et du mastère « droit et manage-
ment international ». Objectif : faciliter leur
accès aux professions juridiques.

L’avis de Sylvie Kandé de Beaupuy, Executive
Vice president et Group General Counsel de Technip

« Si les classements ne constituent pas le premier outil que
j’utilise pour choisir un cabinet, ils font partie intégrante
de mon processus de sélection. Quand je cherche un
avocat, je me sers avant tout de mon réseau et jette un œil
aux classements pour approfondir ma connaissance du
cabinet pour lequel j’ai opté. Comme je suis quasiment

sollicitée tous les ans pour répondre à leur enquête, je sais
que leur processus de sélection est très rigoureux et leur

accorde du crédit a priori. En tant qu’ancienne avocate, je sais à
quel point il est important pour un cabinet d’être cité et reconnu aux yeux
des clients et des confrères. C’est quelque chose qu’on ne peut pas ignorer. »
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